


Situation juridique

Une donation consiste en la cession d'un bien par une personne à une autre sans contre-prestation correspondante. L'objet d'une donation peut être une chose, un droit, un bien immobilier, une part sociale ou encore l'extinction d'une dette.
1. Généralités

Une donation est une disposition à titre gratuit par laquelle une personne cède un bien à une autre sans contre-prestation correspondante. La donation est un contrat entre deux parties et est régie par les articles 239 à 252 du Code des obligations suisse. L'objet d'une donation peut être une chose, un droit, un bien immobilier, une part sociale ou encore l'extinction d'une dette. Outre l'acte de donner posé par le donateur, l'acceptation par le donataire est également nécessaire.

Les donations se présentent sous forme de don manuel (appelé aussi donation véritable) ou de promesse de donner. La donation peut être assortie de charges ou de conditions. En raison du caractère bilatéral du contrat, le donataire doit manifester son acceptation de la donation. Aussi longtemps que l'offre n'a pas été acceptée par le donataire, le donateur a le droit de revenir sur sa décision, même si la chose a déjà été séparée de ses biens.

Les donations sont généralement effectuées entre vifs. Si une donation est effectuée au décès du donateur seulement, il convient de respecter les dispositions relatives aux successions.

2. Les types de donations

2.1 Donation manuelle

Une donation manuelle a lieu par la remise que le donateur fait de la chose au donataire. Le contrat n'est soumis à aucune forme particulière et il est par conséquent valable s'il est conclu verbalement ou du simple fait de la remise. Toutefois, une exception s'applique à la donation d'immeubles ou de droits réels immobiliers. Une telle donation n'est parfaite que par son inscription au registre foncier.

2.2 La promesse de donner

La promesse de donner est également un contrat entre un donateur et un donataire et elle n'est valable que si elle est faite par écrit. La promesse de donner un immeuble ou un droit réel immobilier n'est valable que si elle est faite par acte authentique.

Contrairement à la donation manuelle, la remise de la chose se produit à un moment ultérieur et non au moment de la conclusion du contrat.

Vous trouverez ci-dessous un modèle de contrat de promesse de donner.

3. Donation mixte

Une donation mixte s'entend lorsque la valeur de la contrepartie d'un contrat de vente est nettement inférieure à la valeur de l'objet du contrat. Cela est p. ex. le cas lorsque le prix de vente est fixé à un franc symbolique. Toutefois, il ne suffit pas d'un prix d'ami plus bas pour qualifier le contrat de vente de donation mixte. Dans le cas où il s'agit bien d'une donation mixte, les conditions du droit des donations sont généralement applicables.

4. Obligations des parties

Afin de pouvoir donner, le donateur doit disposer de l'exercice des droits civils, jouir de la capacité de discernement et avoir atteint la majorité. Si ce n'est pas le cas, le représentant légal peut refuser de donner son accord.

La seule exigence à l'égard du donataire pour qu'il accepte une donation est qu'il soit capable de discernement. Si le donataire est mineur, le représentant légal peut s'opposer à l'acceptation du don ou exiger sa restitution.

5. Donation pour cause de mort

Les donations dont l'exécution est fixée au décès du donateur sont soumises aux règles concernant les dispositions pour cause de mort, lesquelles s'articulent selon les prescriptions du droit successoral. En particulier, les formes écrites du droit successoral (p. ex. acte sous seing privé ou acte authentique) doivent être respectées.

6. Charges

Les donations peuvent être assorties de charges. Une charge peut consister en une obligation de faire (ou de s'abstenir de faire) quelque chose. Les charges ne sont pas soumises à une forme particulière, mais il est cependant conseillé de recourir à un écrit pour en assurer le caractère contraignant.

Exemple: une tante fait cadeau à sa nièce de son voilier, pour autant que celle-ci lui permette de l'utiliser tous les samedis. Si la nièce ne respecte pas cette charge, la tante peut obtenir la restitution de la donation ou faire exécuter la charge par voie judiciaire.

7. Conditions

La donation est subordonnée à une condition lorsqu'il est prévu que l'objet soit transmis au donataire seulement après la survenance d'un événement encore incertain. Puisque le transfert de la donation conditionnelle n'a pas lieu tout de suite après la conclusion du contrat, le contrat doit revêtir la forme écrite.

Exemple: la tante souhaite donner le voilier à sa nièce, à condition qu'elle termine ses études avec succès. Si la condition n'est pas remplie, le donataire ne peut revendiquer un quelconque droit à la donation.

8. Garantie et responsabilité

Le donateur répond, sous certaines conditions, de la garantie à l'égard de la chose transmise au donataire. La garantie découlant d'une donation est cependant moins stricte qu'elle ne l'est, par exemple, pour un contrat de vente, et ce parce que le donateur ne reçoit aucune contrepartie et que par conséquent il ne retire aucun avantage de la donation. Le donateur n'est tenu à l'égard du donataire qu'à la garantie liée à la prestation promise. Le donateur peut exclure explicitement la garantie. Il ne répond alors du dommage découlant de la donation qu'en cas de dol ou de négligence grave.

Si le donateur n'a pas rempli convenablement sa promesse de donner, le donataire peut lui réclamer la réalisation de la donation ainsi que des dommages et intérêts.

9. Droit de retour

Le donateur peut stipuler à son profit le retour des objets donnés, pour le cas de prédécès du donataire. Le droit de retour devrait être consigné par écrit. Lorsque la donation comprend des immeubles ou des droits réels, ce droit de retour peut être mentionné au registre foncier.

10. Droit de révocation du donateur

Le donateur est habilité, dans certaines circonstances, à révoquer une donation. Il est important à cet égard de distinguer la donation qui a déjà été réalisée de la promesse de donner. 

10.1 Donation manuelle et promesse de donner exécutée

Le donateur peut révoquer les dons manuels et les promesses de donner exécutées, jusqu'à concurrence de l'enrichissement du donataire, dans les cas suivants:

· lorsque le donataire a commis une infraction pénale grave contre le donateur ou l'un de ses proches; 

· lorsqu'il a gravement failli aux obligations que la loi lui impose à l'égard du donateur ou d'un membre de sa famille; ou

· lorsqu'il n'exécute pas, sans cause légitime, les charges grevant la donation.

10.2 Promesse de donner non exécutée

L'auteur d'une promesse de donner peut révoquer sa promesse encore non exécutée dans les cas ci-après, en marge des motifs énoncés à l'article 10.1:

· lorsque depuis sa promesse, sa situation financière s'est modifiée de telle sorte que la donation serait extraordinairement onéreuse pour lui;

· lorsque sont apparus, depuis sa promesse, des devoirs de famille nouveaux ou sensiblement plus onéreux.

En outre, la promesse de donner est annulée lorsqu'un acte de défaut de biens est délivré contre le donateur ou lorsque ce dernier est déclaré en faillite.

10.3 Délai

Le donateur dispose d'un délai d'une année à compter du moment où il a eu connaissance de la cause de révocation.

Si le donateur décède avant la fin de cette année, son action passe à ses héritiers qui peuvent l'intenter jusqu'à la fin de ce délai. Les héritiers peuvent révoquer la donation lorsque le donataire, avec préméditation et d'une manière illicite, a causé la mort du donateur ou a empêché ce dernier d'exercer son droit de révocation.

11. Impôts

L'impôt sur les donations est régi par les cantons. Un impôt sur les donations est prélevé dans presque tous les cantons (à l'exception des cantons de Lucerne, Schwytz et de Obwald). Chaque canton établit ses propres taux d'imposition et exonérations. Le niveau d'imposition varie selon le degré de parenté entre le donateur et le donataire et peut même conduire à l'exonération complète. Par exemple, dans la plupart des cantons, l'époux et les descendants du donateur sont exonérés. L'impôt sur les donations est perçu dans le canton de domicile du donateur. Si l'objet de la donation est un immeuble, le canton où l'immeuble est situé est habilité à prélever l'impôt.

Contrat de donation

(promesse de donner)

entre

Name
Strasse, Nr., PLZ Ort

ci-après le «donateur»

et

Name
Strasse, Nr., PLZ Ort

ci-après le «donataire»

Préambule 

Considérant, 

que... [motifs du donateur, intérêts du donataire]

que...

les parties conviennent ce qui suit:

12. Objet du contrat

Le donateur cède au donataire ________________________[description précise de l'objet de la donation] dont la valeur est de __________ [valeur vénale actuelle et monnaie]. L'objet de la donation est situé à _______________________ [lieu] et sera transféré le _______________________ [date] au donataire. Variante: L'objet de la donation est situé à ________________________ [lieu]. Une fois que le donataire aura exécuté la condition décrite à l'article 2, l'objet sera transféré au donataire. 

13. Condition

La donation ne peut être réalisée qu'à la condition ______________________[description de la condition].

14. Obligation

Le donataire s'engage à __________________________________ [description de l'obligation].

15. Droit de retour

Dans le cas où le donataire décède avant le donateur, l'objet de la donation est restitué au donateur.

16. Garantie

Le donateur confirme qu'il est le propriétaire légitime de l'objet de la donation et qu'il peut en disposer librement.

En outre, tous les droits liés à la garantie et à la garantie pour vices cachés sont exclus.

17. Impôts

S'il est applicable, l'impôt sur les donations est assumé par le donataire.

18. Dispositions finales

Par sa signature, le donataire déclare accepter la donation telle qu'elle est décrite dans le présent contrat.

Les modifications et compléments apportés au présent contrat doivent revêtir la forme écrite.

Si une disposition du présent contrat était ou venait à être nulle ou invalide, cela n'affecterait pas la validité des autres dispositions. La disposition nulle ou invalide devrait alors être remplacée par une disposition valable se rapprochant le plus possible de l'objet de la disposition sans effet et de la volonté des parties. Il en va de même en cas de lacune du contrat.

Le présent contrat est soumis au droit suisse.

Le for exclusif est _____________[lieu].
Variante: Le tribunal compétent est situé au domicile du donateur.

___________________, _______


____________________, _____________

Lieu et date



Lieu et date

___________________________

___________________________

Signature du donateur


Signature du donataire[image: image1.png]



